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Quatrième session

Siège de l’UNESCO, salle II

4 – 8 juin 2012
RAPPORT DU COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL A L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
SUR SES ACTIVITÉS ENTRE JUIN 2010 ET JUIN 2012
	Résumé
L’article 30.1 de la Convention prévoit que le Comité soumet un rapport sur ses activités à chaque session de l‘Assemblée générale. Le rapport ci-joint couvre la période des activités du Comité entre juin 2010 et juin 2012. 


I. Composition et réunions principales du Comité et de ses différents organes 

1. Les fonctions du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont énoncées dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans son article 7. En outre, le Comité peut se voir confier des tâches spécifiques par l’Assemblée générale des États parties à la Convention. Le présent rapport suit donc l’ordre des fonctions énoncées à l’article 7 de la Convention. 

2. En 2010, l’Assemblée générale a renouvelé la moitié des vingt-quatre membres du Comité, en élisant douze États parties pour servir un mandat de quatre ans ; en outre, elle a élu un État Partie pour pourvoir le reste d’un terme devenu vacant suite à une démission. Le Comité, dont les membres sont présentés en annexe 1, s’est réuni deux fois : à Nairobi, Kenya, du 15 au 19 novembre 2010 pour la cinquième session du Comité (5.COM) et à Bali, Indonésie, du 22 au 29 novembre 2011 pour sa sixième session (6.COM).

3. Le Comité a élu son cinquième Bureau à la fin de la quatrième session du Comité en 2009, son sixième Bureau à la fin de la cinquième session en 2010, et son septième Bureau à la fin de la sixième session en 2011 (voir annexe 2 pour la composition des bureaux). Le Bureau s’est réuni au cours des réunions du Comité et, en outre, deux fois au Siège de l’UNESCO à Paris : le 25 octobre 2010 (5.COM 2.BUR) et le 15 septembre 2011 (6.COM 2.BUR). Il s’est livré à plusieurs consultations électroniques : le 11 juillet 2011 (6.COM 1.BUR), le 19 septembre 2011 (6.COM 2.BUR), le 17 janvier 2012 (7.COM 1.BUR) et le 9 mai 2012 (7.COM 2. BUR). Lors de cette dernière consultation, le Bureau a approuvé le rapport final du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités entre juin 2010 et juin 2012, tel que demandé par le Comité dans sa décision 6.COM 5.
4. L’Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour inscription sur la Liste représentative en 2010 (voir composition en annexe 3) s’est réuni le 2 octobre 2009, le 13 janvier 2010 et du 17 au 20 mai 2010 (voir le précédent rapport du Comité, document ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.4.1 Rev) et a présenté ses recommandations à la cinquième session du Comité (document ITH/10/5.COM/CONF.202/6). L’Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour inscription en 2011 s’est réuni deux fois au Siège de l’UNESCO : les 20 et 21 janvier 2011 afin d’organiser son travail, puis du 5 au 9 septembre 2011 afin d’examiner les candidatures ; il a présenté ses recommandations à la sixième session du Comité (voir document ITH/11/6.COM/CONF.206/13).
5. Les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente 2010 ont été examinées par des experts individuels désignés par le Comité (Décision 4.COM 16, voir annexe 4). En 2010, le Comité a pour la première fois créé un Organe consultatif (décision 5.COM 9) pour l’examen en 2011 des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. Composé de six ONG et de six experts individuels provenant de différentes régions, il s’est réuni à deux reprises au Siège de l’UNESCO : les 17 et 18 janvier 2011 afin d’organiser son travail et du 4 au 8 juillet 2011 pour examiner les dossiers ; ses recommandations ont été présentées à la sixième session du Comité (voir les documents ITH/11/6.COM/CONF.206/7, ITH/11/6.COM/CONF.206/8, ITH/11/6.COM/CONF. 206/9 et ITH/11/6.COM/CONF.206/10). 

6. À sa cinquième session, le Comité a en outre décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert concernant le traitement des candidatures à la Liste représentative (décision 5.COM 7), qui s’est réuni à Paris les 12 et 13 septembre 2011 (le rapport du groupe se trouve dans le document ITH/11/6.COM/CONF.206/15). 

II. Principales activités du Comité depuis juin 2010 

a) Promotion des objectifs de la Convention, soutien et suivi de sa mise en œuvre 

i. Ratification

7. Pour que la Convention puisse atteindre au mieux ses objectifs, le plus grand nombre possible d’États devraient s’y associer comme parties. Au moment de la troisième session de l’Assemblée générale en juin 2010, la Convention comptait 123 États parties, et au moment de la quatrième session en juin 2012, elle en compte 142. Par comparaison, la Convention de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels a atteint 120 États parties quarante ans après son adoption, et la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel a mis vingt-deux ans pour atteindre le nombre atteint par la Convention de 2003 en moins d’une décennie. 

8. Le Comité continue à promouvoir la ratification des États non encore parties à la Convention à travers sa stratégie globale de renforcement des capacités, dans le cadre de laquelle neuf ateliers ont été organisés pour promouvoir la ratification en 2010 et 2011 à Brunei Darussalam, aux Îles Cook, au Ghana, à Kiribati, aux Îles Marshall, à Nauru, au Népal, aux Îles Salomon et au Timor-Leste. Le rythme rapide et continu de ratification témoigne de l’efficacité des ateliers de promotion de la ratification réalisés, et les ateliers organisés en 2010-2011 devraient également porter leurs fruits dans les mois et les années à venir. 

ii. Renforcement des capacités nationales
pour la sauvegarde de patrimoine culturel immatériel 

9. Le Comité a accordé une priorité essentielle au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention au niveau national, reconnaissant qu’une mise en œuvre efficace dépend d’une connaissance et compréhension approfondies de la Convention et de ses concepts, mesures et mécanismes. L’Assemblée générale, à sa troisième session, a autorisé l’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de mettre en place une stratégie globale de renforcement des capacités dédiée aux objectifs de la Convention de promotion de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable et le respect mutuel. Le Secrétariat a également consacré l’ensemble des fonds du Programme ordinaire décentralisés dans les bureaux hors Siège de l’UNESCO en 2010-2011 au renforcement des capacités et continuera à faire de même pour l’exercice biennal 2012-2013 ; il a également mobilisé d’importantes ressources extrabudgétaires pour ce même objectif.

10. Le Secrétariat a mis au point une première série d’ateliers pour répondre aux besoins de formation les plus urgents : 1) la ratification ; 2) la mise en œuvre de la Convention au niveau national ; 3) la réalisation d’inventaires avec la participation des communautés ; et 4) l’élaboration de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Du matériel didactique a par la suite été développé et testé en anglais, et est à actuellement à différents stades de révision, d’achèvement, d’édition et de traduction en arabe, français, russe, portugais et espagnol.
11. Entre janvier et avril 2011, un réseau de 65 experts régionaux (25 d’entre eux en provenance d’Afrique, dont 40 % de femmes) a participé à une formation intensive sur la façon d’utiliser ces quatre programmes de formation. La série de six ateliers de « formation des formateurs » a été organisée par l’UNESCO à Beijing, Harare, Libreville, Sofia, La Havane et Abou Dhabi. Un réseau de facilitateurs a été établi, qui a commencé à mener des activités de renforcement des capacités à travers le monde. Ce réseau de facilitateurs s’est récemment étendu aux cadres de l’École du patrimoine africain (EPA), au Bénin, grâce au soutien du Fonds international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ITH/11/6.COM 1.BUR/Décisions). Le personnel du Secteur de la culture de l’UNESCO de pratiquement tout le réseau hors Siège a également pris part aux ateliers régionaux respectifs afin d’être en mesure de soutenir la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités de manière efficace dans les années à venir.

12. La collaboration avec le Centre pour le développement du patrimoine en Afrique (CHDA), Kenya, s’est également développée grâce à un atelier de renforcement des capacités organisé avec le CHDA pour quinze universitaires africains chargés d’enseignement dans le domaine du patrimoine, afin qu’ils intègrent la problématique du patrimoine immatériel et orientent leurs cours et programmes futurs sur la gestion du patrimoine pour le développement durable. Cette activité a également bénéficié du soutien du Fonds international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ITH/11/6.COM 1.BUR/Décisions).

13. Deux ateliers régionaux de renforcement des capacités sur le rôle des organisations non gouvernementales dans la mise en œuvre de la Convention en Afrique et en Amérique latine ont également été organisés grâce au soutien du Fonds du patrimoine immatériel. Ils se sont tenus respectivement à Libreville, Gabon (du 28 au 30 septembre 2011) et à Quito, Équateur (du 5 au 8 octobre 2011), réunissant treize ONG africaines et dix-huit ONG latino-américaines déjà accréditées par l’Assemblée générale des États parties en vue de fonctions consultatives auprès du Comité ou recommandées par le Comité pour accréditation (décision 5.COM 12). 
14. Des ressources extrabudgétaires ont été mobilisées pour financer la mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités, à hauteur de près de 8,5 millions de dollars des États-Unis. Ces ressources ont pris la forme de contributions volontaires supplémentaires au Fonds ainsi que de fonds-en-dépôt. Les donateurs ayant soutenu cette stratégie ont été la Bulgarie, Chypre, les Émirats arabes unis, l’Espagne, les Flandres (Belgique), la Hongrie, l’Italie, le Japon, la Norvège, la République de Corée et l’Union européenne (voir aussi les paragraphes 28 à 31 ci-dessous). La plus grande part ( environ 33 %) a été allouée à l’Afrique, mais les activités s’étendent à toutes les régions, avec des interventions soigneusement planifiées sur plusieurs années. Certains projets sont désormais terminés ; d’autres en sont à une phase initiale d’évaluation des besoins de chaque pays bénéficiaire et de planification d’activités sur mesure. La phase de mise en œuvre, déjà en cours dans certains projets, et commençant bientôt dans d’autres, profitera pleinement des compétences du réseau des facilitateurs formés par l’UNESCO. Pendant la période couverte par le présent rapport, trente-et-un ateliers ont été organisés avec des ressources extrabudgétaires (quatorze en Afrique, onze en Asie et Pacifique, cinq dans la région arabe et un en Amérique latine et Caraïbes).
15. Le programme ordinaire de l’UNESCO en 2010-2011 a également soutenu environ quarante-cinq ateliers nationaux ou sous-régionaux de renforcement des capacités sur la ratification ou la mise en œuvre de la Convention (huit en Afrique; dix-huit en Asie et Pacifique, quatre dans la région arabe, deux en Europe, six en Amérique latine et Caraïbes). Les ressources du Programme ordinaire hors Siège ont permis d’offrir des interventions ciblées dans les pays qui ne bénéficient pas encore d’efforts plus larges de renforcement des capacités financés par des ressources extrabudgétaires, ou pour combler des écarts entre projets plus larges. Néanmoins, en raison des contraintes financières imprévues qui ont affecté les fonds du Programme régulier en 2012-2013, seuls 19 Bureaux hors Siège ont reçu des contributions modestes au titre du programme régulier pour le renforcement des capacités. [image: image1.png]


Les activités sont encore au stade de la planification, sauf pour un atelier sur l’élaboration d’inventaires organisé en Bosnie-Herzégovine.

16. Un site internet
 dédié au renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention a été mis en place, ce qui facilite également la collaboration en ligne entre les facilitateurs et le Secrétariat pour la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des ateliers. Le site sert de plate-forme publique de partage d’informations sur la stratégie de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention, le calendrier et les résultats des ateliers et d’autres interventions et sur le réseau mondial de facilitateurs de l’UNESCO.

iii. Sensibilisation et communication 

17. Les États parties sont encouragés à fournir des efforts actifs en matière de sensibilisation à la sauvegarde du patrimoine immatériel. Les informations relatives aux activités à venir, aux réunions statutaires, aux publications et aux événements spéciaux sont mises à disposition sur le site Web de la Convention, qui sert également de système de gestion des connaissances et d’espace de collaboration en ligne pour les différentes listes et mécanismes de la Convention. Les réalisations impressionnantes dans la gestion des connaissances ont été réalisées jusqu’à présent uniquement grâce au soutien du Fonds (paragraphe 25 ci-dessous) et à de généreux donateurs de fonds extrabudgétaires ; cette fonction centrale nécessite d’être assurée sur une base stable et durable. 

18. Les publications sont un autre pilier pour une communication efficace. Plusieurs d’entre elles ont été produites, mises à jour et/ou rééditées, telles que les brochures de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les brochures de la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et les brochures sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde 2009 et 2010, le Kit du patrimoine culturel immatériel, les Textes fondamentaux de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le dépliant « Patrimoine culturel immatériel 2010 ». Des brochures des listes de la Convention et du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ont été produites en arabe pour l’année 2009, grâce à une contribution de l’Autorité d’Abou Dhabi pour le Tourisme et la Culture (Émirats arabes unis). Le Kit du patrimoine culturel immatériel a été publié en espagnol, en guarani et en aymara, grâce au soutien du gouvernement de l’Espagne, et en vietnamien avec le soutien du Programme ordinaire de l’UNESCO. 

19. Une exposition numérique, « Documenter le patrimoine vivant : douze photographes au Kenya », a été organisée à l’occasion de la cinquième session du Comité à Nairobi puis au Siège de l’UNESCO pour le Festival international de la diversité culturelle 2011 et la Semaine de l’Afrique (du 16 au 27 mai 2011), grâce au Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. L’exposition et son catalogue, publié en anglais et en swahili, ont été le résultat d’une activité de renforcement des capacités avec des photographes professionnels kenyans, en renforçant leurs connaissances sur les concepts de la Convention et les encourageant à documenter le patrimoine des collectivités locales.

20. Les demandes pour l’utilisation de l’emblème de la Convention dans le cadre de patronages sont en constante augmentation. Le Secrétariat a mis en place un système de gestion de l’information pour traiter ces demandes plus efficacement et plus rapidement. Le Comité a mis en garde les États parties afin de « prendre toutes les mesures nécessaires afin d’éviter tout détournement commercial des éléments inscrits, en particulier des éléments génériques couvrant plusieurs domaines, à travers l’utilisation de l’emblème de la Convention à des fins d’instrumentalisation ou de labellisation mercantile » (décision 5.COM 6), et le Secrétariat surveille étroitement l’utilisation de l’emblème. 

b) Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde et recommandations sur les mesures en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

21. Le Comité n’a pas encore eu l’occasion de tirer les leçons ou de proposer des recommandations en matière de sauvegarde sur la base de programmes, projets ou activités sélectionnés pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde, seulement trois de ces propositions ayant été sélectionnées en 2009. Avec la sélection de cinq propositions supplémentaires par le Comité à sa sixième session en 2011, une masse critique commence à exister de programmes, projets ou activités pouvant être utilisés comme exemples et sur la base desquels le Comité peut commencer à fournir des orientations et recommander des mesures qui se sont avérées utiles. Le Comité a par conséquent demandé au Secrétariat de se concentrer sur ces efforts dans les années à venir (voir le document ITH/11/6.COM/CONF.206/9), et ils seront progressivement intégrés dans la stratégie globale de renforcement des capacités et les activités de sensibilisation sur la Convention.

c) Préparation du projet de plan pour l’utilisation des ressources du 
Fonds du patrimoine culturel immatériel 

22. À sa troisième session, l’Assemblée générale a approuvé le plan d’utilisation du Fonds du patrimoine culturel immatériel couvrant la période janvier 2010 - décembre 2011 et janvier à juin 2012 sur la base du solde indicatif de 4,7 millions de dollars des États-Unis au 1er janvier 2010 (Résolution 3.GA 8). Environ deux tiers des ressources pour lesquelles l’Assemblée générale a approuvé un plan d’utilisation jusqu’au 31 décembre 2011 sont restées inutilisées à cette date, et, à la lumière des contributions biennales prévues, le solde du fonds va continuer à croître.

23. En septembre 2011, seulement 18 des 137 États parties avaient demandé une assistance internationale du Fonds (depuis juin 2010), confirmant ainsi leur tendance à ne pas faire appel au Fonds malgré les besoins en ressources pour la sauvegarde au niveau mondial. Les fonds dépensés pour l’aide internationale en 2010-2011 ne dépasseront en effet pas un dixième du montant initialement prévu dans le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds (voir annexe 5). Le Comité s’attend, lors du prochain biennium, à ce que de la stratégie globale de renforcement des capacités génère des capacités accrues parmi les États parties en développement de sorte qu’ils soient mieux en mesure d’élaborer des demandes appropriées d’assistance internationale, et espère que le prochain exercice biennal ne verra plus un report important de fonds non dépensés. 

24. La situation est identique en matière d’assistance préparatoire pour l’élaboration de dossiers de candidature pour la Liste nécessitant une sauvegarde urgente et de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Alors qu’aucune demande n’a été soumise en 2010 suite au changement des délais dans les Directives opérationnelles amendées telles qu’adoptées par l’Assemblée générale à sa troisième session, neuf demandes ont été présentées en 2011 (toutes pour l’élaboration de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente) ; trois d’entre elles ont été retirées avant évaluation, quatre ont été accordées par le Bureau (Décision 7.COM 1.BUR 1) et deux n’ont pas encore été complétées par l’État demandeur. Moins d’un dixième du montant alloué dans le Plan pour l’utilisation des ressources du Fonds a été utilisé à cet effet. 

25. L’Assemblée générale a alloué 18% du budget pour les « autres fonctions du Comité ». L’utilisation de ces fonds est décidée par le Bureau sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat (Décision 4.COM 12) et ils seront largement épuisés à chaque exercice budgétaire. Plus de la moitié des fonds ont été utilisés pour la stratégie globale de renforcement des capacités (voir les paragraphes 9 à 15 ci-dessus). Environ un quart a été utilisé pour la sensibilisation, le partage de l’information et la gestion des connaissances (voir les paragraphes 16 à 19). 

26. Le Fonds a permis la participation de 57 experts représentant 12 États parties en développement membres du Comité et 29 États parties en développement non membres du Comité à ses cinquième et sixième sessions, ainsi que la participation de cinq des membres des deux organes subsidiaires consécutifs pour les périodes 2010 et 2011. Le Fonds a également permis la participation à la 5e session du Comité à Nairobi de 11 des examinateurs sélectionnés par le Comité pour l’examen en 2010 des dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. La seule ligne budgétaire qui a été constamment épuisée à chaque exercice biennal a été celle visant à soutenir la participation au Comité d’experts représentant les États parties en développement non membres du Comité.

27. Pratiquement la totalité du montant prévu a été dépensée pour les services consultatifs fournis à la demande du Comité, à savoir pour les examinateurs individuels nommés pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale 2010 et pour l’Organe consultatif nommé en 2011, y compris les coûts de leur participation dans leurs réunions de travail et aux sessions du Comité. Le plan présenté à l’Assemblée générale pour l’exercice biennal 2012-2013 comprend des dispositions budgétaires pour « favoriser la participation aux sessions du Comité d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant les ONG accréditées des pays en développement » (décision 5.COM 13).

d) Augmentation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel 

28. Conformément à l’article 7, le Comité s’efforce de trouver les moyens d’augmenter ses ressources, notamment celles du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Depuis juin 2010, environ 10,7 millions de dollars des États-Unis ont été mobilisés selon différentes modalités pour promouvoir les objectifs de la Convention et encourager sa mise en œuvre. En particulier, en réponse à l’invitation du Comité aux États parties d’envisager la possibilité de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités (décision 5.COM 17), près de 8,5 millions de dollars des États-Unis ont été mobilisés auprès de diverses sources de financement. Les Fonds-en-dépôt de la Bulgarie, de Chypre, de l’Autorité d’Abou Dhabi pour le Tourisme et la Culture (Émirats arabes unis), de la Flandre (Belgique), de la Hongrie, de l’Italie, du Japon, de la République de Corée et de l’Union européenne ont soutenu des activités de renforcement des capacités à travers le monde et continueront de le faire dans les prochaines années. Conformément à l’article 25.5, le Fonds du patrimoine culturel immatériel a reçu des contributions volontaires supplémentaires totalisant 1 557 165 dollars des États-Unis de la Norvège et de l’Espagne destinés à soutenir quatre projets de renforcement des capacités (décision 5 COM 17). Le Japon a fourni une contribution de même nature destinée à soutenir l’organisation de la réunion du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur le traitement des candidatures pour la Liste représentative (voir paragraphe 31). Sur la base des souhaits des donateurs, des besoins d’ensemble des pays en développement et des capacités de mise en œuvre du réseau de l’UNESCO sur le terrain, ces fonds sont provisoirement affectés comme suit : 33 % pour l’Afrique, 20 % pour l’Asie et le Pacifique, 21 % pour l’Amérique latine et les Caraïbes et 26 % pour les États arabes.
29. Cinq États parties (Bulgarie, Estonie, Monaco, Oman et la Suisse) et un État non partie à la Convention (Pays-Bas) ont fourni des contributions volontaires supplémentaires totalisant 191 348  dollars des États-Unis, tel que prévu à l’article 27 de la Convention, qui n’étaient pas consacrées à un projet spécifique ; elles ont par conséquent alimenté le fonds général. 

30. Des ressources importantes (autour de 2,5 millions de dollars des États-Unis) ont également été mobilisées à des fins plus générales. À la demande du Comité, l’Assemblée générale a créé un sous-fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour renforcer les capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9) ; en réponse à l’appel de la Directrice générale aux États parties, ce sous-fonds a depuis reçu 598 962 dollars des États-Unis de la part de la Chine, l’Espagne, de la Hongrie, de l’Indonésie, du Japon et de la République de Corée. Le sous-fonds finance actuellement trois postes temporaires professionnels au sein du Secrétariat pour le système d’information et de gestion des connaissances, l’évaluation et le suivi du programme, et le renforcement des capacités. En outre, l’Azerbaïdjan, la Chine et l’Italie ont détaché un fonctionnaire prêté par chacun de leurs gouvernements afin de renforcer le Secrétariat. Dans le cadre de leurs fonds-en-dépôt respectifs, le Japon et l’Espagne financent un expert de leur pays, et les Émirats arabes unis consacreront une partie des ressources de leur fonds-en-dépôt pour soutenir la création de postes temporaires au sein du Secrétariat pour des ressortissants d’Afrique et des États arabes.

e) Préparation de directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention 

31. Lors de sa sixième session, le Comité a discuté de mesures possibles pour améliorer le traitement des candidatures pour la Liste représentative par le Comité, son Organe subsidiaire et le Secrétariat, sur la base du rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert (voir le document ITH/11/6. COM/CONF.206/15). Le très grand nombre de dossiers à traiter (214 soumissions pour 2012 pour les quatre mécanismes de la Convention) avait soulevé des inquiétudes depuis la quatrième session du Comité à Abou Dhabi en 2009. Le Comité a reconnu que la capacité du système existant pour assurer la bonne mise en œuvre de la Convention et sa crédibilité étaient en jeu. Il a ainsi recommandé à l’Assemblée générale (décision 6.COM 15) d’amender les Directives opérationnelles pour qu’il puisse, à chacune de ses sessions, déterminer un plafond maximum de dossiers devant être traités dans le cycle à venir, tous mécanismes de la Convention confondus. Après de longs débats et à l’issue d’un vote (à 10 voix contre 9), le Comité a en outre recommandé que l’examen des dossiers de candidature à la Liste représentative soit effectué par l’organe consultatif dont le mandat des membres est proposé être étendu à un maximum de quatre années. Pour le cycle 2012, le Comité a décidé dans cette même décision qu’il pourra traiter un maximum de 62 dossiers parmi les 241 reçus. 
f) Examen des rapports périodiques
32. La Convention
 prévoit en son article 29 que les États parties présentent au Comité des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises au niveau national pour la mise en œuvre de la Convention. La sixième session du Comité en 2011 a vu le premier cycle de rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative. Sept États parties devaient transmettre des rapports à la fin de 2010. Cinq États parties ont présenté les rapports requis, et deux ne l’ont pas fait.

33. Bien que le premier échantillon soit donc très modeste et que les généralisations soient difficiles, il apparaît clairement que la préparation des rapports a été une tâche difficile pour les États parties, mais qu’elle leur a permis d’évaluer la manière dont la Convention est mise en œuvre au niveau national et de commencer à documenter les conséquences de l’inscription sur la Liste représentative. Ce premier examen par le Comité devrait donc être considéré comme provisoire, tout en servant de base sur laquelle l’expérience des cycles de rapport successifs pourra commencer à s’accumuler. 

34. Le Bélarus a également présenté le premier rapport sur l’état d’un élément sur la Liste de sauvegarde urgente, comme l’avait demandé, exceptionnellement, le Comité au moment où l’élément a été inscrit en 2009. Ayant pris note avec satisfaction des premiers efforts consentis par le Bélarus pour répondre aux préoccupations qu’avaient exprimées les examinateurs et le Comité, ce dernier a décidé (décision 6.COM 11) qu’un deuxième rapport annuel extraordinaire n’était plus nécessaire et que le prochain rapport devrait être soumis à la date limite prévue par les Directives opérationnelles.
g) Inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative, 
sélections pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, et 
octroi d’assistance internationale 

i. Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 

35. À sa cinquième session en 2010, le Comité a inscrit quatre éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, trois de la Chine et un de la Croatie. Chacune de ces candidatures a été examinée par deux examinateurs sélectionnés par le Comité à sa quatrième session à Abou Dhabi. En 2011, à sa sixième session, le Comité a inscrit 11 éléments sur la Liste de sauvegarde urgente, bénéficiant du travail de l’Organe consultatif créé en 2010, qui a examiné un total de 23 candidatures à la LSU (voir document ITH/11/6.COM/CONF.206/8).

ii. Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’Humanité 

36. À sa cinquième session en 2010, le Comité a inscrit 47 éléments sur la Liste représentative, bénéficiant des recommandations formulées par l’Organe subsidiaire. Un total de 32 États parties ont soumis 147 candidatures avant la date limite du 31 août 2009. Compte tenu du grand nombre de candidatures, le Comité a décidé que le Secrétariat et l’Organe subsidiaire, à titre exceptionnel, examineraient en priorité les candidatures soumises pour la Liste représentative par les États parties qui (i) n’ont pas d’éléments inscrits sur ladite liste, (ii) ont peu d’éléments inscrits sur celle-ci, ou (iii) ont présenté des candidatures multinationales (décision 4.COM 19). L’Organe subsidiaire a décidé d’examiner au moins une candidature de chaque État ayant soumis des candidatures et a examiné 54 candidatures sur les 147 candidatures reçues. 

37. Lors de sa sixième session, le Comité a inscrit 19 éléments sur la Liste représentative, suite aux recommandations de l’Organe subsidiaire, qui a examiné 49 candidatures pour 2011 sur les 107 éligibles, en appliquant les mêmes priorités que celles précédemment adoptées lors de la cinquième session (voir document ITH/11/6.COM/CONF.206/13).

38. Tel que le Comité l’avait indiqué dans son rapport précédent (ITH/10/3.GA/CONF.201/INF.4.1 Rev.), il a procédé lors de sa troisième session en novembre 2008 (Istanbul, Turquie) à l’intégration des 90 éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative. Pour ce qui est des 10 États non parties à la Convention dont les éléments proclamés chefs-d’œuvre ont été intégrés à la Liste, un seul n’a à ce jour pas encore ratifié la Convention (Fédération de Russie). Il a toutefois notifié par écrit au Directeur général son accord d’assumer les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments présents sur son territoire.
iii. Registre des meilleures pratiques de sauvegarde 

39. À sa cinquième session en 2010, le Comité n’a pas eu à examiner de propositions concernant les programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes de la Convention (article 18), du fait des amendements aux Directives opérationnelles adoptés par l’Assemblée générale à sa troisième session et des changements dans les dates limites annuelles. Un an plus tard, à sa sixième session, il a sélectionné cinq propositions pour inclusion dans le Registre 2011 des meilleures pratiques sauvegarde, bénéficient des recommandations de l’Organe consultatif qui a examiné un total de douze dossiers (voir document ITH/11/6.COM/CONF.206/9).
iv. Octroi d’assistance internationale 

40. Il n’y a eu qu’une seule demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis accordée par le Comité en 2010 et trois assistances internationales jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis accordées par son Bureau cette même année (voir annexe 5). Quatre demandes supérieures à 25 000 dollars des États-Unis ont été soumises en 2011 à la sixième session du Comité pour évaluation et décision, pour un montant total de 722 800 dollars des États-Unis ; le Comité a décidé dans les quatre cas de déléguer à son Bureau l’autorité d’approuver une éventuelle demande révisée, à condition que les réserves notées dans sa décision soient dûment adressées par les États soumissionnaires respectifs (décision 6.COM 10).

41. Conformément au paragraphe 49 des Directives opérationnelles qui prévoit que les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis, y compris l’assistance préparatoire, soient évaluées et approuvées par le Bureau du Comité, le Bureau a approuvé en février 2012 quatre demandes d’assistance préparatoire pour l’élaboration de candidatures à la Liste de sauvegarde urgente provenant de trois États parties pour un montant total de 44 745 dollars des États-Unis (Décision 7.COM 1.BUR 1). Les candidatures élaborées à l’issue de l’assistance demandée avant le 31 mars 2011 devaient normalement être soumises avant le 31 mars 2012 pour une possible inscription en 2013. En raison du retard avec lequel ces demandes ont été portées à l’attention du Bureau et approuvées par celui-ci (ITH/12/7.COM 1.BUR/Décisions) et, par conséquent, de la date tardive avec laquelle cette assistance a été effectivement obtenue par les États concernés, l’Assemblée générale souhaitera peut-être, à titre exceptionnel, suspendre l’application du paragraphe 54 des Directives opérationnels et accorder un délai supplémentaire de deux mois afin que les trois États concernés puissent soumettre leurs dossiers à la date limite du 31 mai 2012.
42. Vingt-et-une demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis, pour un montant total de 504 000 dollars des États-Unis, sont par ailleurs en cours de traitement. Ainsi, les fonds engagés pour l’assistance internationale au 31 décembre 2011 ne dépassaient pas 400 000 dollars des États-Unis, à savoir 15 % du montant initialement prévu dans le plan pour l’utilisation des ressources du Fonds. 

Annexe 1 

Composition du Comité intergouvernemental de sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel (juin 2010 à juin 2012)

	Groupe électoral
	Membres du Comité
	Mandat

	Groupe I
	Chypre

Espagne

Italie
	2008-2012

2010-2014

2008-2012

	Groupe II
	Albanie

Azerbaïdjan

Croatie

République tchèque
	2010-2014

2010-2014

2008-2012

2010-2014

	Groupe III
	Cuba

Grenade

Nicaragua

Paraguay

Venezuela (République bolivarienne du)
	2008-2012

2010-2014

2010-2014

2008-2012

2008-2012

	Groupe IV
	Chine

Indonésie

Iran (République islamique d’)

Japon

République de Corée
	2010-2014

2010-2014

2010-2012

2010-2014

2008-2012

	Groupe V(a)
	Burkina Faso

Kenya

Madagascar

Niger
	2010-2014

2008-2012

2010-2014

2008-2012

	Groupe V(b)
	Jordanie

Maroc

Oman
	2008-2012

2010-2014

2008-2012


Annexe 2 

Bureaux du Comité intergouvernemental de 
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	Session
	Bureau

	
	Membres
	Mandat

	5e session (5.COM) 
Nairobi, Kenya
	Président : 

S. E. M. Jacob Ole Miaron (Kenya)

Rapporteur : 

Mme Margarita Ruiz Brandi (Cuba)

Vice-Présidents : 

Croatie, Chypre, République de Corée, Oman
	3 octobre 2009 -
19 novembre 2010

	6e session
(6.COM)
Bali,
Indonésie
	Président : 

Prof. Aman Wirakartakusumah (Indonésie)

Rapporteur : 

M. Ion de la Riva (Espagne)

Vice-Présidents : 

Albanie, Nicaragua, Niger, Maroc, Espagne
	19 novembre 2010 - 29 novembre 2011

	7e session (7.COM)
St Georges, Grenade
	Président : 

S. E. M. Arley Gill (Grenade)
Rapporteur : 

M. Ion de la Riva Guzmán de Frutos (Espagne)
Vice-Présidents : 

Espagne, Azerbaïdjan, Iran (République islamique d’), Madagascar, Maroc
	29 novembre 2011 -30 novembre 2012


Annexe 3 

Membres de l’Organe subsidiaire 

Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour inscription en 2010 
sur la Liste représentative

L’Organe subsidiaire 2010 a été établi par le Comité en 2008 (décision 3.COM 11) et était composé de la Turquie, de l’Estonie, du Mexique, de la République de Corée, du Kenya et des Émirats arabes unis. Mme Kristin Kuutma (Estonie) a été élue Présidente, M. Francisco Lopez Morales (Mexique) a été élu Vice-Président, et M. Silverse Anami (Kenya) a été élu Rapporteur. 

Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour inscription en 2011
sur la Liste représentative

L’Organe subsidiaire 2011 a été établi par le Comité en 2010 (décision 5.COM 7) et était composé de l’Italie, de la Croatie, de la République bolivarienne du Venezuela, de la République de Corée, du Kenya et de la Jordanie. Mme Jeong-Eun Park (République de Corée) a été élue Présidente, M. Silverse Anami (Kenya) a été élu Vice-Président, et M. Tullio Scovazzi (Italie) a été élu Rapporteur.

Organe subsidiaire chargé d’examiner les candidatures pour inscription en 2012
sur la Liste représentative

L’Organe subsidiaire 2012 a été établi par le Comité en 2011 (décision 6.COM 14) et est composé de l’Espagne, de la Croatie, de la République bolivarienne du Venezuela, de la République islamique d’Iran, du Burkina Faso et du Maroc. M. Victor Rago (République bolivarienne du Venezuela) a été élu Président, M. Ahmed Skounti (Maroc) a été élu Vice-Président, et M. Tvrtko Zebec (Croatie) a été élu Rapporteur. 
Annexe 4

Examinateurs 2010 pour la Liste de sauvegarde urgente et l’assistance internationale

Chine : Le Meshrep (dossier n° 00304)

Examinateur 1 : Rachel Harris, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande

Examinateur 2 : In-Pyong Chung, République de Corée

Chine : La technique des cloisons étanches des jonques chinoises (dossier n° 00321)

Examinateur 1 : Goa Heritage Action Group, Inde

Examinateur 2 : Hans Konrad Van Tilburg, États-Unis d’Amérique

Chine : L’imprimerie chinoise à caractères mobiles en bois (dossier n° 00322)

Examinateur 1 : Craft Revival Trust – CRT, Inde

Examinateur 2 : Institut de Saint-Pétersbourg de manuscrits orientaux, Fédération de Russie

Croatie : Le chant Ojkanje (dossier n° 00320)
Examinateur 1 : Association de l’Institut du folklore européen – EFI, Hongrie

Examinateur 2 : Rusudan Tsurtsumia, Géorgie 

Mexique : Le Yúmare des O’oba (Pimas des basses montagnes) et leur tradition orale (dossier n° 00317; retiré avant examen)
Examinateur 1: Marleen Haboud, Équateur

Examinateur 2: Fundación Erigaie / Erigaie Foundation, Colombie

Bélarus : Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus en tant que système complexe destiné à soutenir et promouvoir la diversité culturelle du Bélarus ainsi qu’à sauvegarder son patrimoine culturel immatériel (dossier n° 00332):

Examinateur 1 : Association nationale cultures et traditions, France 

Examinateur 2 : Dace Bula, Lettonie

Membres de l’Organe consultatif 2011

L’Organe consultatif 2011 a été composé lors de la cinquième session du Comité en 2010 (décisionhttp://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/ITH-10-5.COM-CONF.202-Decisions-FR.doc 5. COM 9) pour l’examen en 2011 des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis d’Amérique. Lors de sa première réunion les 17 et 18 janvier 2011, Mme Ritu Sethi (ONG : Craft Revival Trust) a été élue Présidente et Mme Monika Therrien (ONG : Fundación Erigaie / Erigaie Foundation) a été élue Rapporteur. 
Experts indépendants 

Pablo Carpintero (Espagne)

Rusudan Tsurtsumia (Géorgie)

Guillermo Sequera (Paraguay)

Adi Meretui Ratunabuabua (Fidji)

Claudine-Augée Angoue (Gabon)

Abderrahman Ayoub (Tunisie)

ONG accréditées

Maison des cultures du monde (France)

Česká národopisná společnost / Société ethnologique tchèque (République tchèque)

Fundación Erigaie / Erigaie Foundation (Colombie)

Craft Revival Trust – CRT (Inde)

African Cultural Regeneration Institute – ACRI (Kenya)

جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc)
Membres de l’Organe consultatif 2012 

L’Organe consultatif 2012 a été composé lors de la sixième session du Comité en 2011 (décision 6.COM 12) pour l’examen en 2012 des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis d’Amérique. Lors de la réunion conjointe des organes consultatif et subsidiaire les 22 et 23 mars 2012, Mme Soledad Mujica a été élue Présidente, M. Abderrahman Ayoub a été élu Vice-Président, et Mme Claudine-Augée Angoué a été élue Rapporteur.

Experts indépendants 

Egil Sigmund Bakka (Norvège)

Rusudan Tsurtsumia (Géorgie)

Soledad Mujica (Pérou)

Rahul Goswami (Inde)

Claudine-Augée Angoue (Gabon)

Abderrahman Ayoub (Tunisie)

ONG accréditées

Maison des cultures du monde (France)

Conseil international de la musique traditionnelle (Slovénie)

Centro de Trabalho Indigenista – CTI (Brésil)

Centre for Research, Support and Development of Culture (A&C) (Viet Nam)

African Cultural Regeneration Institute – ACRI (Kenya)

جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc)
Annexe 5

Demandes d’assistance internationale accordées en 2010-2012
2010

	État bénéficiaire
	Titre
	Décision
	Montant alloué en dollars

	Albanie
	Inventaire de l’isopolyphonie populaire albanaise
	Décision 5.COM 2.BUR 3
	24 500 

	Bélarus
	Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus
	Décision 5.COM 8
	133 600

	Zimbabwe
	Protocole du Misumo de Manyanga
	Décision 5.COM 2.BUR 3
	12 000 

	Zimbabwe
	Sauvegarde des aspects de patrimoine culturel immatériel de Njelele
	Décision 5.COM 2.BUR 3
	25 000 


2011

Lors de sa sixième session, le Comité a évalué quatre demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis pour un montant total de 639 400 dollars des États-Unis. Par ses décisions 6.COM 10.1 à 6.COM 10.4 il a décidé de n’en approuver aucune en l’état, a invité les États parties concernés à soumettre une demande révisée de préférence avant fin février 2012 et a délégué à son Bureau le pouvoir d’approuver ces versions révisées, à condition que les États parties soumettent une demande révisée répondant aux préoccupations énoncées dans les décisions respectives.
2012
	État bénéficiaire
	Titre
	Décision
	Montant alloué en dollars

	Honduras
	Assistance préparatoire pour l’élaboration d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente : « Mythes, contes et langue du peuple Tolupan, Montaña de la Flor, Honduras ».
	Décision 7.COM 1.BUR 1.1
	10 000 

	Ouganda
	Assistance préparatoire pour l’élaboration d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente : « La cérémonie de purification ‘homme-enfant’ du peuple Lango du nord de l’Ouganda central (Dwoko Atin Awobi lot) »
	Décision 7.COM 1.BUR 1.4
	8 570

	République arabe syrienne
	Assistance préparatoire pour l’élaboration d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente : « Théâtre d’ombres Karakoz wa Ewas en Syrie »
	Décision 7.COM 1.BUR 1.2
	10 670

	République arabe syrienne
	Assistance préparatoire pour l’élaboration d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente : « Dévidage de la soie sur la roue arabe en Syrie »
	Décision 7.COM 1.BUR 1.3
	15 505


� �HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/fr/capacitation/"�http://www.unesco.org/culture/ich/fr/capacitation/�
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